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      DINSTITUTIONSDESACTES      ERANÇAISFYNESIEPOLALDE      

ARRETES  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES

ARRETE n° 2044 CM du 6 octobre 2022 portant 

modification de l’arrêté n° 167 CM du 8 février 2018 modifié 

portant application de la loi du pays n° 2018-2 du 1er février 

2018 modifiée portant création d’un dispositif d’aide au 

digital - DAD 

NOR : ADN22202552AC-1 

 

Le Président de la Polynésie française, 

 

Sur le rapport du ministre de l’éducation et de la 

modernisation de l’administration, en charge du numérique, 

 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 

complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 

gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 

fonctions ; 

 

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 

définissant les conditions et critères d’attribution des aides 

financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties 

d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

 

Vu la loi du pays n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée 

portant création d’un dispositif d’aide au digital - DAD ; 

 

Vu l’arrêté n° 167 CM du 8 février 2018 modifié portant 

application de la loi du pays n° 2018-2 du 1er février 2018 

modifiée portant création d’un dispositif d’aide au digital - 

DAD ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 5 octobre 2022, 

Arrête : 

 

Article 1er.— L’article 1er de l’arrêté n° 167 CM du  

8 février 2018 modifié portant application de la loi du pays  

n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée portant création d’un 

dispositif d’aide au digital - DAD est ainsi rédigé : 

 

“La direction générale de l’économie numérique (DGEN), 

gestionnaire du dispositif d’aide au digital (DAD), est  

chargée : 

 

- d’informer les usagers, de réceptionner, d’instruire les 

demandes d’aide ; 

- d’assurer la gestion financière du dispositif ; 

- de notifier les arrêtés d’attribution ou les décisions de 

report ou de rejet ; 

- d’effectuer les opérations de contrôle des obligations des 

bénéficiaires.” 

 

Art. 2.— Les articles 4, 5 et 6 de l’arrêté n° 167 CM du  

8 février 2018 modifié portant application de la loi du pays  

n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée portant création d’un 

dispositif d’aide au digital - DAD, sont abrogés. 

 

Art. 3.— L’article 7 de l’arrêté n° 167 CM du 8 février 

2018 modifié portant application de la loi du pays  

n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée portant création d’un 

dispositif d’aide au digital - DAD, est ainsi rédigé : 

 

“Les critères d’évaluation des dossiers instruits dans le 

cadre du DAD, sont les suivants :
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Art. 4.— L’article 8 de l’arrêté n° 167 CM du 8 février 

2018 modifié portant application de la loi du pays n° 2018-2 

du 1er février 2018 modifiée portant création d’un dispositif 

d’aide au digital - DAD est ainsi rédigé : 

 

“Montant de l’aide” 

 

1° Catégorie amorçage aux startups numériques 

 

Le montant de l’aide ne peut être supérieur à 2 000 000 F 

CFP, ni excéder 70 % du montant total des dépenses éligibles 

réalisées en Polynésie française. 

 

2° Catégorie développement d’une startup numérique 

 

Le montant de l’aide ne peut être supérieur à 4 000 000 F 

CFP, ni excéder 50 % du montant total des dépenses éligibles 

réalisées en Polynésie française.” 

 

3° Catégorie transformation digitale 

 

Le montant de l’aide ne peut être supérieur à 4 000 000 F 

CFP, ni excéder 50 % du montant total des dépenses éligibles 

réalisées en Polynésie française. 

 

Art. 5.— L’article 10 de l’arrêté n° 167 CM du  

8 février 2018 modifié portant application de la loi du pays  

n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée portant création d’un 

dispositif d’aide au digital - DAD est ainsi rédigé : 

 

“Lorsque l’entreprise bénéficiaire est une personne 

physique ou morale, les modalités de versement de l’aide sont 

les suivantes : 

 

- la première tranche représentant 50 % du montant global 

de l’aide, est versée à compter de la publication au 

Journal officiel de la Polynésie française de l’arrêté 

d’attribution de la subvention ; 

- le solde, soit 50 %, est versé à compter de la remise des 

documents justifiant de la réalisation totale du projet tel 

que présenté lors de la demande.” 

 

Art. 6.— L’article 12 de l’arrêté n° 167 CM du  

8 février 2018 modifié portant application de la loi du pays  

n° 2018-2 du 1er février 2018 modifiée portant création d’un 

dispositif d’aide au digital - DAD est ainsi rédigé : 

 

“Modalités de remboursement en cas d’inexécution totale 

ou partielle des dépenses agréées 

 

Le remboursement total de l’aide est exigé si l’entreprise 

bénéficiaire n’a pas justifié les dépenses relatives à la 

réalisation du projet, auprès de la DGEN, dans le délai d’un 

an à compter de la date de publication au Journal officiel de 

la Polynésie française de l’arrêté d’attribution de l’aide. 

 

A défaut de justificatifs ou dans le cas où les crédits de 

l’aide financière auraient reçu une destination n’entrant pas 

dans le cadre du projet présenté, un ordre de recette sera 

établi pour le remboursement de la totalité de l’aide.”

Art. 7.— Le ministre de l’éducation et de la modernisation 

de l’administration, en charge du numérique, est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 

officiel de la Polynésie française. 

 

Fait à Papeete, le 6 octobre 2022. 

Edouard FRITCH. 

 

Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l’éducation  

et de la modernisation de l’administration, 

Christelle LEHARTEL. 

 

 

ARRETE n° 2045 CM du 6 octobre 2022 approuvant 

l’attribution d’une aide financière en faveur de la SARL 

Moon Ray dans le cadre du dispositif d’aide à la 

connexion internet en Polynésie française (ACI) 

NOR : ADN22202694AC-1 

 

Le Président de la Polynésie française, 

 

Sur le rapport du ministre de l’éducation et de la 

modernisation de l’administration, en charge du numérique, 

 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 

complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 

gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 

fonctions ; 

 

Vu l’arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant 

délégation de pouvoir de l’ordonnateur au profit des  

ministres ; 

 

Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 

définissant les conditions et critères d’attribution des aides 

financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties 

d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

 

Vu la délibération n° 2021-124 APF du 2 décembre 2021 

modifiée relative au budget général de la Polynésie française 

pour l’année 2022 ; 

 

Vu la délibération n° 2016-97 APF du 13 octobre 2016 

modifiée portant création du dispositif d’aide à la connexion 

des entreprises - ACE en Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 1635 CM du 27 octobre 2016 modifié 

portant application de la délibération n° 2016-97 APF du  

13 octobre 2016 modifiée portant création du dispositif d’aide 

à la connexion des entreprises - ACE en Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant 

application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 

définissant les conditions et critères d’attribution des aides 

financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties 

d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;
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